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Nederlandstalige tekst 

CHAPITRE Ier  Principes généraux 
 

Article 1er 

Il appartient à chaque Etat de déterminer par sa législation quels sont ses nationaux. Cette législation doit être 
admise par les autres Etats, pourvu qu'elle soit en accord avec les conventions internationales, la coutume 
internationale et les principes de droit généralement reconnus en matière de nationalité. 
 

Article 2 

Toute question relative au point de savoir si un individu possède la nationalité d'un Etat doit être résolue 
conformément à la législation de cet Etat. 
 

Article 3 

Sous réserve des dispositions de la présente Convention, un individu possédant deux ou plusieurs nationalités 
pourra être considéré par chacun des Etats dont il a la nationalité, comme son ressortissant. 
 

Article 4 

Un Etat ne peut exercer sa protection diplomatique au profit d'un de ses nationaux à l'encontre d'un Etat dont 
celui-ci est aussi le national. 
 

Article 5 

Dans un Etat tiers, l'individu possédant plusieurs nationalités devra être traité comme s'il n'en avait qu'une. Sans 
préjudice des règles de droit appliquées dans l'Etat tiers en matière de statut personnel et sous réserve des 
conventions en vigueur, cet Etat pourra, sur son territoire, reconnaître exclusivement, parmi les nationalités que 
possède un tel individu, soit la nationalité du pays dans lequel il a sa résidence habituelle et principale, soit la 
nationalité de celui auquel, d'après les circonstances, il apparaît comme se rattachant le plus en fait. 
 

Article 6 

Sous réserve du droit pour un Etat d'accorder une plus large faculté de répudier sa nationalité, tout individu 
possédant deux nationalités acquises sans manifestation de volonté de sa part pourra renoncer à l'une d'elles, 
avec l'autorisation de l'Etat à la nationalité duquel il entend renoncer. 
 
Cette autorisation ne sera pas refusée à l'individu qui a sa résidence habituelle et principale à l'étranger, pourvu 
que soient remplies les conditions requises par la loi de l'Etat à la nationalité duquel il entend renoncer. 
 

 



CHAPITRE II  Du permis d'expatriation 
 

Article 7 

Le permis d'expatriation, en tant qu'il est prévu par une législation, n'entraîne la perte de la nationalité de l'Etat 
qui l'a délivré que si le titulaire du permis possède déjà une seconde nationalité ou, sinon, qu'à partir du moment 
où il en acquiert une nouvelle. 
 
Le permis d'expatriation devient caduc si le titulaire n'acquiert pas une nationalité nouvelle dans le délai fixé par 
l'Etat qui l'a délivré. Cette disposition ne s'applique pas dans le cas d'un individu qui, au moment où il reçoit le 
permis d'expatriation, possède déjà une autre nationalité que celle de l'Etat qui le lui délivre. 
 
L'Etat dont la nationalité est requise par un individu titulaire d'un permis d'expatriation notifiera cette asquisition 
à l'Etat qui a délivré le permis. 
 

CHAPITRE III  De la nationalité de la femme mariée 
 

Article 8 

Si la loi nationale de la femme lui fait perdre sa nationalité par suite de mariage avec un étranger, cette effet sera 
subordonné à l'acquisition par elle de la nationalité de son mari. 
 

Article 9 

Si la loi nationale de la femme lui fait perdre sa nationalité par suite du changement de nationalité de son mari au 
cours du mariage, cet effet sera subordonné à l'acquisition par elle de la nationalité nouvelle de son mari. 
 

Article 10 

La naturalisation du mari au cours du mariage n'entraîne le changement de nationalité de sa femme que du 
consentement de celle-ci. 
 

Article 11 

La femme qui, d'après la loi de son pays, a perdu sa nationalité par suite de son mariage, ne la recouvre après la 
dissolution de celui-ci que si elle en fait la demande et conformément à la loi de ce pays. Dans ce cas elle perd la 
nationalité qu'elle avait acquise par suite de son mariage. 
 

CHAPITRE IV  De la nationalité des enfants 
 

Article 12 

Les dispositions légales relatives à l'attribution de la nationalité d'un Etat en raison de la naissance sur son 
territoire ne s'appliquent pas de plein droit aux enfants dont les parents jouissent des immunités diplomatiques 
dans le pays de la naissance. 
La loi de chaque Etat doit permettre que, dans le cas où des enfants de consuls de carrière ou de fonctionnaires 
d'Etats étrangers chargés de missions officielles par leurs gouvernements possèdent deux nationalités par suite de 
leur naissance, ils puissent être dégagés, par voie de répudiation ou autrement, de la nationalité du pays où ils 
sont nés, à condition toutefois qu'ils conservent la nationalité de leurs parents.  
 

Article 13 

La naturalisation des parents fait acquérir à ceux de leurs enfants, qui sont mineurs d'après la loi de l'Etat qui 
accorde la naturalisation, la nationalité de cet Etat. La loi du dit Etat peut déterminer les conditions auxquelles 
est subordonnée dans ce cas l'acquisition de sa nationalité. Dans le cas où la loi d'un Etat n'étend pas les effets de 
la naturalisation des parents à leurs enfants mineurs, ceux-ci conservent leur nationalité. 
 



Article 14 

L'enfant dont aucun des parents n'est connu a la nationalité du pays où il est né. Si la filiation de l'enfant vient à 
être établie, la nationalité de celui-ci sera déterminée d'après les règles applicables dans les cas où la filiation est 
connue. 
L'enfant trouvé est, jusqu'à preuve du contraire, présumé né sur le territoire de l'Etat où il a été trouvé. 
 

Article 15 

Lorsque la nationalité d'un Etat n'est pas acquise de plein droit par suite de la naissance sur le territoire de cet 
Etat, l'enfant qui y est né de parents sans nationalité ou de nationalité inconnue peut obtenir la nationalité du dit 
Etat. La loi de celui-ci déterminera les conditions auxquelles sera subordonnée dans ces cas l'acquisition de sa 
nationalité. 
 

Article 16 

Si la loi d'un Etat admet qu'un enfant naturel possédant la nationalité de cet Etat, peut la perdre par suite d'un 
changement d'état civil (légitimation, reconnaissance), cette perte sera toutefois subordonnée à l'acquisition de la 
nationalité d'un autre Etat, d'après la loi de ce dernier relative aux effets du changement d'état civil sur la 
nationalité. 
 

CHAPITRE V  De l'adoption 
 

Article 17 

Si la loi d'un Etat admet la perte de la nationalité par suite d'adoption, cette perte sera toutefois subordonnée à 
l'acquisition par l'adopté de la nationalité de l'adoptant, conformément à la loi de l'Etat dont celui-ci est 
ressortissant et relative aux effets de l'adoption sur la nationalité. 
 

CHAPITRE VI  Dispositions générales et finales 
 

Article 18 - article 30 

(…) 
 

Article 31 

Les textes français et anglais de la présente Convention font également foi. 


